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Arrêté N° 22/CAB/837
Portant autorisation individuelle de port d'arme de catégorie B

pour l'exercice d'une mission de convoyeur de fonds

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative ;

Vu le code pénal, notamment son article 122-5 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 613-9, R. 613-3, R. 613-41 et
R. 613-42 ;

Vu la décision de la Commission locale d'agrément et de contrôle Ouest n° AUT-085-2120-12-24­
20210368732 en date du 24 décembre 2021, autorisant la socité Loomis France, agence de
La Roche sur Yon (85000) - li Entrepôt Sud - 33 rue Vincent Auriol, à exercer les activité privées de
sécurité de transport de fonds et de surveillance et gardiennage, sur le fondement de l'article L.612-9
du code de la sécurité intérieure;

Vu la carte professionnelle n° CAR-085-2023-03-26-20180135099, délivrée le 26 mars 2018 et
valable 5 ans, autorisant Monsieur Yannik CHAVAN, né le 25 août 1971 à Clichy-la-Garenne (92) et
domicilié au 12 Le Buisson Maréchal - 85420 Saint Pierre le Vieux, à exercer les activités privées de
sécurité suivantes :

Transports de fonds - Convoyeur de fonds et de valeurs.

Vu le certificat médical attestant que l'état de santé physique et psychique de l'agent susvisé n'est pas
incompatible avec le port d'une arme de catégorie B ;

Vu la demande reçue par courriel le 27 octobre 2022, présentée par la société Loomis France,
agence de La Roche sur Yon (85000) - li Entrepôt Sud - 33 rue Vincent Auriol , en faveur de
Monsieur Yannik CHAVAN, employé en qualité de convoyeur de fonds par cette société;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ainsi
qu'à certains personnels du Cabinet ;

Considérant que l'intéressé remplit toutes les conditions requises;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 22/CAB/838
Portant agrément d'armurier

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.114-1 et L.313-2, R.114-5 et R.313-1 à
R.313-? ;

Vu les résultats de l'enquête administrative diligentée conformément aux articles L.114-1 et R.114-5
du code de la sécurité intérieure ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme BARBOT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée
ainsi qu'à certains personnels du Cabinet;

Considérant que Monsieur Jean CHAILLOU , né le 20 mars 1994 à La Roche sur Yon (85), demeurant
au 21 rue des Amandiers - 85220 Landevieille, sollicite l'agrément d'armurier pour la fabrication , le
commerce, l'échange , la location, la location-vente, le prêt, la modification, la réparation ou la
transformation d'armes , de munitions ou de leurs éléments des catégories C et D ;

Considérant que Monsieur Jean CHAILLOU, présente à l'appui de sa demande un diplôme du
baccalauréat général, de niveau IV, délivré par l'Académie de Nantes (44) en date du 10 septembre
2012, ainsi que le certificat de qualification professionnelle « commerce armes et munitions», délivré
par la Fédération Professionnelle des Métiers de l'Arme & de la Munition de Chasse & de Tir (FEPAM)
en date du 8 octobre 2015, à son salarié Monsieur Clément BARBIER, né le 12 mai 1993 à Blois
(41); qu'en conséquence Monsieur Jean CHAILLOU remplit les conditions de compétences
professionnelles prévues par l'article R.313-3 du code de la sécurité intérieure ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jean CHAILLOU est agréé en qualité d'armurier pour l'activité qui consiste en la
fabrication, le commerce, l'échange , la location , la location-vente, le prêt, la modification, la réparation
ou la transformation d'armes, de munitions ou de leurs éléments essentiels des catégories C et D.

Article 2 : Le présent agrément , valable sur l'ensemble du territoire national, est délivré pour une
durée de dix ans.

Article 3 : Le présent agrément peut être suspendu pour une durée qui ne peut excéder six mois, ou
retiré, lorsque les conditions d'attribution de l'agrément ne sont plus remplies ou pour des raisons
d'ordre public et de sécurité des personnes .

29 rue Delille
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Arrêté N° 22/CAB/840
Portant habilitation de Monsieur Jérôme FICHOT

à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la défense, notamment ses articles R.2352-87 et R.2352-88 ;

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 modifié, relatif au contrôle de l'emploi des produits explosifs
en vue d'éviter qu'ils ne soient détournés de leur utilisation normale et notamment son article 5 ;

Vu la demande d'habilitation à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs , reçue
le 19 septembre 2022 et complétée le 2 novembre 2022, présentée par Monsieur Jérôme FICHOT, né
le 29 novembre 1960 à Saulieu (21), demeurant au 87 rue de la Marcellière - 85180
Les Sables d'Olonne, au titre des fonctions exercées au sein de la société CHARIER
Grands Terrassements, sise au 2 rue des Meuniers - 44220 Couëron;

Vu l'attestation délivrée le 6 septembre 2022 par Monsieur Guillaume COATANLEM, Directeur
d'Agence, certifiant que Monsieur Jérôme FICHOT apportera son concours, en qualité de conducteur
de travaux, en cas d'établissement de l'habilitation à l'emploi, à la garde et au transport des produits
explosifs, aux opérations de minage du chantier de l'aménagement du port de La Turballe (44420),
dont le certificat d'acquisition est joint à la demande d'habilitation;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme BARBOT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée
ainsi qu'à certains personnels du Cabinet;

Arrête

Article 1 : L'habilitation à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs,
mentionnée à l'article R.2352-87 du code de la défense susvisé, est accordée à :

Monsieur Jérôme FICHOT
né le 29 novembre 1960 à Saulieu (21)
de nationalité frança ise
domicilié 87 rue de la Marcellière - 85180 Les Sables d'Olonne
employé au sein de la société CHARIER Grands Terrassements

Article 2 : La présente habilitation est valable uniquement pour la durée pendant laquelle
l'intéressé exerce ses fonctions au sein de la société CHARIER Grands Terrassements.

Article 3 : Elle ne vaut pas reconnaissance d'aptitude professionnelle.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N°22 -DDTM85 - 675
modifiant l'arrêté nO 21-DDTM85-505 du 2 décembre 2021 portant composition du

conseil d'administration de l'Etablissement Public Foncier de la Vendée;

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.300-1, L.321-1 à L.321-13, R.*321-1 à R.*321-6, R.*321-8
à R.*321-13, R.*321-15 à R.*321-19 et R.*321-21 à R.*321-22 ;

Vu l'ordonnance n° 2011-1068 du 8 septembre 2011, modifiée par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour
l'accès au logement et un urbanisme rénové;

Vu le décret n° 2014-1729 du 29 décembre 2014 modifiant le décret n° 2010-503 du 18 mai 2010 portant
création de l'Etablissement Public Foncier de la Vendée;

Vu les arrêtés n021-DDTM85-505 du 2 décembre 2021, n021-DDTM85-386 du 19 novembre 2021, n021­
DDTM85-327 du 31 août 2021, n° 14-DDTM85-395 du 07 juillet 2014 et n° 11-DDTM-414.du 04 mai 2011
modifiant l'arrêté préfectoral n0527 du 29 juin 2010 portant composition du conseil d'administration de
l'Etablissement Public Foncier de la Vendée;

Vu la délibération du Conseil départemental de la Vendée du 30 juin 2022 ;

Vu la délibération rectificative n02du Conseil départemental de la Vendée du 30 juin 2022 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de
la Vendée;

Arrête

Article 1 : La composition nominative du conseil d'administration de l'Etablissement Public Foncier de la
Vendée est modifiée comme suit:

1° - Au titre des représentants des collectivités territoriales ou leurs groupements désignés par leur
organe délibérant

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie: 02 51 OS 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LAVENDÉE
Liberté
ÉglI/ité
Frlltemité

Direction Départementale de
l'Emploi, du Travail et

des Solidarités

Arrêté n° 2022-DDCS-161
portant refus d'agrément de Madame AVRIL Annabelle

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L.472-1, L.471-2-1,
L.472-1-1, R.471-2-1 et R.472-1;

Vu le schéma régional 2020-2025 de la protection juridique des majeurs et des délégués aux
prestations familiales de la région Pays de la Loire en date du 4 décembre 2020 ;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-27 portant avis d'appel à candidatures en date du 25 mars 2022;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-146 portant modification de l'avis d'appel à candidatures en date
du 15 septembre 2022;

Vu le dossier de candidature déclaré complet le 8 juin 2022, présenté par Madame AVRIL
Annabelle;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-147 fixant la liste des candidatures recevable en date du 15
septembre 2022;

Vu l'avis des membres de la commission départementale d'agrément réunie en date des 29
et 30 septem bre 2022 ;

Vu l'avis défavorable en date du 5 octobre 2022 du procureur de la République près le
tribunal judiciaire de la Roche sur Yon;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-153 portant classement et sélection des candidats en application du
troisième alinéa de l'article L.472-1-1 du code susvisé en date du 17 octobre 2022 ;

Considérant que, après examen et comparaison de l'ensemble des candidatures au regard
des objectifs et des besoins mentionnés dans le schéma régional de la protection juridique
des majeurs et de l'aide à la gestion du budget familial, et précisés par l'avis d'appel à
candidatures, et au regard des critères de qualité, de continuité et de proximité de prise en
charge, la candidature de Madame AVRIL Annabelle est classée en 11ème position;

Considérant que le nombre de candidats que l'avis d'appel à candidatures visait à agréer est
de 7;

Sur proposition du directeur départemental directeur départemental de l'emploi, du travail
et des solidarités de la Vendée;

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 789
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égi/lité
Fratemité

Direction Départementale de
l'Emploi, du Travail et

des Solidarités

Arrêté nO 2022-DDCS-162
portant refus d'agrément de Madame BEDUNEAU Julie

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L.472-1, L.471-2-1,
L.472-1-1, R.471-2-1 et R.472-1;

Vu le schéma régional 2020-2025 de la protection juridique des majeurs et des délégués aux
prestations familiales de la région Pays de la Loire en date du 4 décembre 2020 ;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-27 portant avis d'appel à candidatures en date du 25 mars 2022 ;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-146 portant modification de l'avis d'appel à candidatures en date
du 15 septembre 2022;

Vu le dossier de candidature déclaré complet le 8 juin 2022, présenté par Madame
BEDUNEAUJulie;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-147 fixant la liste des candidatures recevable en date du 15
septembre 2022;

Vu l'avis des membres de la commission départementale d'agrément réunie en date des 29
et 30 septembre 2022 ;

Vu l'avis défavorable en date du 5 octobre 2022 du procureur de la République près le
tribunal judiciaire de la Roche sur Yon;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-153 portant classement et sélection des candidats en application du
troisième alinéa de l'article L.472-1-1 du code susvisé en date du 17 octobre 2022 ;

Considérant que, après examen et comparaison de l'ensemble des candidatures au regard
des objectifs et des besoins mentionnés dans le schéma régional de la protection juridique
des majeurs et de l'aide à la gestion du budget familial, et précisés par l'avis d'appel à
candidatures, et au regard des critères de qualité, de continuité et de proximité de prise en
charge, la candidature de Madame BEDUNEAUJulie est classée en 10ème position;

Considérant que le nombre de candidats que l'avis d'appel à candidatures visait à agréer est
de 7;

Sur proposition du directeur départemental directeur départemental de l'emploi, du travail
et des solidarités de la Vendée;
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de
l'Emploi, du Travail et

des Solidarités

Arrêté nO 2022-DDCS-163
portant refus d'agrément de Monsieur MOREAU Alain

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L.472-1, L.471-2-1,
L.472-1-1, R.471-2-1 et R.472-1;

Vu le schéma régional 2020-2025 de la protection juridique des majeurs et des délégués aux
prestations familiales de la région Pays de la Loire en date du 4 décembre 2020 ;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-27 portant avis d'appel à candidatures en date du 25 mars 2022;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-146 portant modification de l'avis d'appel à candidatures en date
du 15 septembre 2022;

Vu le dossier de candidature déclaré complet le 31 mai 2022, présenté par Monsieur
MOREAU Alain;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-147 fixant la liste des candidatures recevable en date du 15
septembre 2022;

Vu l'avis des membres de la commission départementale d'agrément réunie en date des 29
et 30 septembre 2022;

Vu l'avis défavorable en date du 5 octobre 2022 du procureur de la République près le
tribunal judiciaire de la Roche sur Yon;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-153 portant classement et sélection des candidats en application du
troisième alinéa de l'article L.472-1-1 du code susvisé en date du 17 octobre 2022 ;

Considérant que, après examen et comparaison de l'ensemble des candidatures au regard
des objectifs et des besoins mentionnés dans le schéma régional de la protection juridique
des majeurs et de l'aide à la gestion du budget familial, et précisés par l'avis d'appel à
candidatures, et au regard des critères de qualité, de continuité et de proximité de prise en
charge, la candidature de Monsieur MOREAU Alain est classée en 15ème position;

Considérant que le nombre de candidats que l'avis d'appel à candidatures visait à agréer est
de 7;

Sur proposition du directeur départemental directeur départemental de l'emploi, du travail
et des solidarités de la Vendée;
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Libert'
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Fratcm;t'

Direction Départementale de
l'Emploi, du Travail et

des Solidarités

Arrêté n° 2022-DDCS-164
portant refus d'agrément de Madame PARPAILLON Laure

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L.472-1, L.471-2-1,
L.472-1-1, R.471-2-1 et R.472-1;

Vu le schéma régional 2020-2025 de la protection juridique des majeurs et des délégués aux
prestations familiales de la région Pays de la Loire en date du 4 décembre 2020 ;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-27 portant avis d'appel à candidatures en date du 25 mars 2022 ;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-146 portant modification de l'avis d'appel à candidatures en date
du 15 septembre 2022;

Vu le dossier de candidature déclaré complet le 8 juin 2022, présenté par Madame
PARPAILLON Laure;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-147 fixant la liste des candidatures recevable en date du 15
septembre 2022;

Vu l'avis des membres de la commission départementale d'agrément réunie en date des 29
et 30 septembre 2022 ;

Vu l'avis défavorable en date du 5 octobre 2022 du procureur de la République près le
tribunal judiciaire de la Roche sur Yon;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-153 portant classement et sélection des candidats en application du
troisième alinéa de l'article L.472-1-1 du code susvisé en date du 17 octobre 2022;

Considérant que, après examen et comparaison de l'ensemble des candidatures au regard
des objectifs et des besoins mentionnés dans le schéma régional de la protection juridique
des majeurs et de l'aide à la gestion du budget familial, et précisés par l'avis d'appel à
candidatures, et au regard des critères de qualité, de continuité et de proximité de prise en
charge, la candidature de Madame PARPAILLON Laure est classée en 14ème position;

Considérant que le nombre de candidats que l'avis d'appel à candidatures visait à agréer est
de 7;

Sur proposition du directeur départemental directeur départemental de l'emploi, du travail
et des solidarités de la Vendée;
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberti
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de
l'Emploi, du Travail et

des Solidarités

Arrêté n° 2022-DDCS-165
portant refus d'agrément de Madame POTEREAU Geneviève

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L.472-1, L.471-2-1,
L.472-1-1, R.471-2-1 et R.472-1;

Vu le schéma régional 2020-2025 de la protection juridique des majeurs et des délégués aux
prestations familiales de la région Pays de la Loire en date du 4 décembre 2020;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-27 portant avis d'appel à candidatures en date du 25 mars 2022;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-146 portant modification de l'avis d'appel à candidatures en date
du 15 septembre 2022;

Vu le dossier de candidature déclaré complet le 27 juin 2022, présenté par Madame
POTEREAU Geneviève;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-147 fixant la liste des candidatures recevable en date du 15
septembre 2022;

Vu l'avis des membres de la commission départementale d'agrément réunie en date des 29
et 30 septembre 2022 ;

Vu l'avis défavorable en date du 5 octobre 2022 du procureur de la République près le
tribunal judiciaire de la Roche sur Yon;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-153 portant classement et sélection des candidats en application du
troisième alinéa de l'article L.472-1-1 du code susvisé en date du 17 octobre 2022;

Considérant que, après examen et comparaison de l'ensemble des candidatures au regard
des objectifs et des besoins mentionnés dans le schéma régional de la protection juridique
des majeurs et de l'a ide à la gestion du budget familial, et précisés par l'avis d'appel à
candidatures, et au regard des critères de qualité, de continuité et de proximité de prise en
charge, la candidature de Madame POTEREAU Geneviève est classée en 12ème position;

Considérant que le nombre de candidats que l'avis d'appel à candidatures visait à agréer est
de 7;

Sur proposition du directeur départemental directeur départemental de l'emploi, du travail
et des solidarités de la Vendée;
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DE LA VENDÉE
Libert'
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de
l'Emploi, du Travail et

des Solidarités

Arrêté nO 2022-DDCS-166
portant refus d'agrément de Madame SIINO Isabelle

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L.472-1, L.471-2-1 ,
L.472-1-1, R.471-2-1 et R.472-1;

Vu le schéma régional 2020-2025 de la protection juridique des majeurs et des délégués aux
prestations familiales de la région Pays de la Loire en date du 4 décembre 2020;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-27 portant avis d'appel à candidatures en date du 25 mars 2022;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-146 portant modification de l'avis d'appel à candidatures en date
du 15 septembre 2022;

Vu le dossier de candidature déclaré complet le 8 juin 2022, présenté par Madame SIINO
Isabelle;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-147 fixant la liste des candidatures recevable en date du 15
septembre 2022;

Vu l'avis des membres de la commission départementale d'agrément réunie en date des 29
et 30 septembre 2022;

Vu l'avis défavorable en date du 5 octobre 2022 du procureur de la République près le
tribunal judiciaire de la Roche sur Yon;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-153 portant classement et sélection des candidats en application du
troisième alinéa de l'article L.472-1-1 du code susvisé en date du 17 octobre 2022 ;

Considérant que, après examen et comparaison de l'ensemble des candidatures au regard
des objectifs et des besoins mentionnés dans le schéma régional de la protection juridique
des majeurs et de l'aide à la gestion du budget familial, et précisés par l'avis d'appel à
candidatures, et au regard des critères de qualité, de continuité et de proximité de prise en
charge, la candidature de Madame SIINO Isabelle est classée en 9ème position;

Considérant que le nombre de candidats que l'avis d'appel à candidatures visait à agréer est
de 7;

Sur proposition du directeur départemental directeur départemental de l'emploi, du travail
et des solidarités de la Vendée;

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51367500 - Mail: ddets@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de
l'Emploi, du Travail et

des Solidarités

Arrêté n° 2022-DDCS-167
portant refus d'agrément de Madame TATTEVIN Sandrine

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L.472-1, L.471-2-1,
L.472-1-1, R.471-2-1 et R.472-1;

Vu le schéma régional 2020-2025 de la protection juridique des majeurs et des délégués aux
prestations familiales de la région Pays de la Loire en date du 4 décembre 2020;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-27 portant avis d'appel à candidatures en date du 25 mars 2022;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-146 portant modification de l'avis d'appel à candidatures en date
du 15 septembre 2022;

Vu le dossier de candidature déclaré complet le 27 juin 2022, présenté par Madame
TATTEVIN Sandrine;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-147 fixant la liste des candidatures recevable en date du 15
septembre 2022;

Vu l'avis des membres de la commission départementale d'agrément réunie en date des 29
et 30 septembre 2022;

Vu l'avis défavorable en date du 5 octobre 2022 du procureur de la République près le
tribunal judiciaire de la Roche sur Yon;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-153 portant classement et sélection des candidats en application du
troisième alinéa de l'article L.472-1-1 du code susvisé en date du 17 octobre 2022;

Considérant que, après examen et comparaison de l'ensemble des candidatures au regard
des objectifs et des besoins mentionnés dans le schéma régional de la protection juridique
des majeurs et de l'aide à la gestion du budget familial, et précisés par l'avis d'appel à
candidatures, et au regard des critères de qualité, de continuité et de proximité de prise en
charge, la candidature de Madame TATTEVIN Sandrine est classée en 12ème position;

Considérant que le nombre de candidats que l'avis d'appel à candidatures visait à agréer est
de 7;

Sur proposition du directeur départemental directeur départemental de l'emploi, du travail
et des solidarités de la Vendée;
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Direction Départementale de
l'Emploi, du Travail et

des Solidarités

Arrêté nO 2022-DDCS-168
portant refus d'agrément de Madame VINCENT Catherine

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L.472-1, L.471-2-1,
L.472-1-1, R.471-2-1 et R.472-1;

Vu le schéma régional 2020-2025 de la protection juridique des majeurs et des délégués aux
prestations familiales de la région Pays de la Loire en date du 4 décembre 2020 ;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-27 portant avis d'appel à candidatures en date du 25 mars 2022;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-146 portant modification de l'avis d'appel à candidatures en date
du 15 septembre 2022;

Vu le dossier de candidature déclaré complet le 31 mai 2022, présenté par Madame
VINCENT Catherine;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-147 fixant la liste des candidatures recevable en date du 15
septembre 2022;

Vu l'avis des membres de la commission départementale d'agrément réunie en date des 29
et 30 septembre 2022 ;

Vu l'avis défavorable en date du 5 octobre 2022 du procureur de la République près le
tribunal judiciaire de la Roche sur Yon;

Vu l'arrêté 2022-DDETS-153 portant classement et sélection des candidats en application du
troisième alinéa de l'article L.472-1-1 du code susvisé en date du 17 octobre 2022;

Considérant que, après examen et comparaison de l'ensemble des candidatures au regard
des objectifs et des besoins mentionnés dans le schéma régional de la protection juridique
des majeurs et de l'aide à la gestion du budget familial, et précisés par l'avis d'appel à
candidatures, et au regard des critères de qualité, de continuité et de proximité de prise en
charge, la candidature de Madame VINCENT Catherine est classée en 8ème position;

Considérant que le nombre de candidats que l'avis d'appel à candidatures visait à agréer est
de 7;

Sur proposition du directeur départemental directeur départemental de l'emploi, du travail
et des solidarités de la Vendée;
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Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1538 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 200G/437/CE de la Commission du 4 août 200G portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 .septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1053 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement M. Olivier BLAY sise Le Deffend à
BEAULIEU SOUS LA ROCHE (85190);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 16 mars 2021 ;

CONSIDERANT le rapport du Dr Benoît SRAKA - LABOVET attestant de la bonne santé des
animaux et des mesures de biosécurité le OG/10/2022.:

CONSIDERANT les rapport d'analyse favorable du laboratoire d'analyse INOVALYS
n° D221000247 édité le 07/10/2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

19 Rue Montesquieu
BP 795
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Direction Dépar­
tementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1541 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislaticn sur la santé animale»);

vu le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la -Commlssion du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certainesmaladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0318 du 22/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation EARL LA BEAUNAUDERIE sise à La
Beaunauderie à SAINT MARTIN LARS (85210) pour l'élevage sise - Siret 43919008300014;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 11/07/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1542 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1541 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation EARL LA
BEAUNAUDERIE sise La beaunauderie à SAINT.MARTIN LARS (85210);

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation EARL LA BEAUNAUDERIE sise
La beaunauderie à SAINT MARTIN LARS (85210);

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARR~TE

Article 1 :
L'exploitation EARL LA BEAUNAUDERIE sise La beaunauderie à SAINT MARTIN LARS (85210) est
placée sous la surveillance de la Direction départementale de la protection des populations (DDPP)
et des vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire ANIMEDIC.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

19 rue Montesquieu
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1543 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (el égislation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0133 du 07/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de JLM OEUFS sise à La Girarderie
à VENDRENNES (85250) pour l'élevage sise - Siret 80536881800011 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 08/07/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv .fr





..
PREFET
DE LAVENDEE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Dépar­
tementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22- 1545 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223 -22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0576 du 01/04/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC LA ROUSSELIERE sise à La
Rousselière à CHAUCHE (85140) pour l'élevage sise - Siret 48972248800017 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 25/05/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1585 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0462 du 28/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de MADAME LAURENCE GIRAUD
se situant Le Coin 85250 Saint André Goule d'Oie - SIRET 50252169300015;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 13/07/2022;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARR~TE

Article 1er :
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0462 susvisé est abrogé.

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1590 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0179 du 11/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de GAEC La Pierre Brune sise lieu­
dit La Grande Champillonnière 85640 MOUCHAMPS - siret 32051825100014;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 23/06/2022;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N~ APDDPP-22- 0179 susvisé est abrogé.

19 rue Montesquieu
BP 795
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Arrêté Préfectoral ND APDDPP- 22-1606 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0446 du 26/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de Monsieur FRUCHET Romain
sise à La Boivinière à SAINT LAURENT SUR SEVRE (85290) pour l'élevage sise - Siret
79929259400014 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 07/10/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
850 20 LA ROCHE SURYON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv .fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1611 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

LePréfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé anirnale»}:

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0204 du 15/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation EARL LES CHENES sise à Le
Fontenit à MONTREVERD (85260) pour l'élevage sise - Siret 1$48373376200015 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 13/07/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel : 02 .51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1620 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0181 du 11/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de GAEC SANS FRONTIERE ­
SIRET 37869192700016 se situant à lieu-dit La Printolière 85500 Beaurepaire;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 07/07/2022;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0181 susvisé est abrogé.

19 rue Montesquieu
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1621 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0116 du 04/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de GAEC SANS FRONTIERE ­
SIRET37869192700016 se situant Les bleuets 85500 Mesnard la Barotière ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 07/07/2022;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0116 susvisé est abrogé.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP-22-1627 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(eléglslation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire : maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

Considérant que le lot de poussins d'un jour mis en place le 20/10/2022 dans l'exploitation BOURMAUD LUDOVIC
LA ROCHE CHOTARD 85660 SAINT PHILBERT DE BOUAINE - siret 8229363400014 provient du couvoir ORVIA­
COUVOIR DE LA MESANGERE Lieu dit LA MESANGERE 49510 BEAUPREAU-EN-MAUGES situé dans une zone
réglementée ;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation BOURMAUD LUDOVIC LA ROCHE CHOTARD 85660 SAINT PHILBERT DE BOUAINE, hébergeant un
ou plusieurs animaux issusde la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du
Directeur Départemental de la Protection des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires de l'exploitation,
LABOVET;

Cette surveillance s'applique sur le bâtiment présent sur l'exploitation identifié comme suit: V085HFH,
V085GZH.

Article 2:

La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:

1/ La visite régulière de l'élevage suspect par les agents de la DDPP ou le vétérinaire sanitaire;

2/ Le recensement de toutes les catégories d'animaux présentes dans l'exploitation et, pour chacune des espèces
concernées, le nombre d'animaux déjà morts et le nombre d'animaux suspects. Le recensement est
quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts pendant la durée de
l'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP;
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Liberté
Égalité
Fraternité

Direction
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de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral NO APDDPP-22-1635 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-o308 du 22/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC LE SAINT LAURENT sise à
La Vallée à SAINT LAURENT DE LA SALLE (85410) pour l'élevage sise - Siret 32210861400015;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 01/07/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
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Arrêté Préfectoral W APDDPP-22-1648 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé anirnale»}:

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0510 du 28/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC CHIGNE sise à Les Vignes
du Lay à SAINTE HERMINE (85210) pour l'élevage sise - Siret 50081659000011 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 25/06/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1652 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, 0223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0306 du 22/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation ELEVAGE PINEAU JBL sise à La
Lande à LA VERRIE (85130) pour l'élevage sise - Siret 79208191100010;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu 'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 06/07/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Populat ion
19 Rue Montesqu ieu
85020 LA ROCHE SURYON
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1663 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0730 du 28/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation EARL RONDEAU YVES sise à Le
Vau Joly à SAINT MALO DU BOIS (85590) pour l'élevage sise - Siret 41959790100018;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 01/06/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1664 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé anirnale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0487 du 28/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation SDF MORIN SEVERINE ET ALEX
sise à La Touche à LA REORTHE (85210) pour l'élevage sise - Siret 82960697900013;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 12/08/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementa le de la Protection des Popula t ion
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
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Arrêté Préfectoral NO APDDPP-22-1665 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d 'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la sa.nté
animale (eléglslation sur la santé animale») ;

vu le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
J'influenza aviaire ;

vu l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

vu l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0404 du 25/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC BAZIREAU sise à 9 rue de
l'Abbaye à SAINT ETIENNE DE BRILLOUET (85210) pour l'élevage sise - Siret
49538063600029;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 08/06/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementa le de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SUR YON
Tel: 02 .51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral W APDDPP- 22-1673 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016{429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020{687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016{429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0588 du 01/04{2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC LE JOLI VALLON sise à Le
Grand Soulier à CHANVERRIE (85130) pour l'élevage sise - Siret 41899633600016;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 24{06{2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1675 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0647 du 27/04/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation SCEA LA POULAUDIERE
Siret 81031530900015 sise 2311 Les Bitaudières à GROSBREUIL (85440).;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 06/10/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral NO APDDPP-22-1677 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0170 du 10/10/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation EARL LE RECREDY - BERTHOME
FRANCOIS - sise au 8 Le Recredy à LE POIRE SUR VIE (85170) pour l'élevage sise - Siret
40078406200012 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que Monsieur BERTHOME François a pris la décision d'arrêter définitivement son
activité avicole;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral NO APDDPP- 22-1680 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (el égtslatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre ('influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0574 du 28/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation EARL LE PETIT NID - FAGOT
DAMIEN sise à 193 rue Maurice Gandemer à SAINTE HERMINE (85210) pour l'élevage sise ­
Siret 83094858400016;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 11/07/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SUR YON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1682 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé anirnale»}:

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0227 du 16/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation Monsieur Christian GUILLET sise à
La Saulnerie à MONTAIGU (85600) pour l'élevage sise - Siret 41539413900026 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 24/08/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1683 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (el églslation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1682 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation GUILLET Christian sise
La Saulnerie à MONTAIGU;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation GUILLET Christian sise La
Saulnerie à MONTAIGU;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'exploitation GUILLET Christian sise La Saulnerie à MONTAIGU est placée sous la surveillance de la
Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires du
cabinet LABOVET CONSEIL.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1684
de mise sous surveillance d'une exploitation suspecte d'influenza aviaire

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral nD21-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations
de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT la déclaration de suspicion d'influenza aviaire hautement pathogène du 26 octobre
2022 du Dr Patrick BALLOCHE du cabinet vétérinaire ANIMEDIC 85120 LA TARDIERE;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation CASTAGNOL AXELE - SIRET 88860608400018 - se situant VUX 85240
FOUSSAIS PAYRE - hébergeant un ou plusieurs animaux suspects d'influenza aviaire hautement
pathogène est placée sous la surveillance du directeur départemental de la protection des
populations (DDPP).
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1686
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (clégislation sur la santé ani~ale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1684 de mise sous surveillance de l'exploitation
CASTAGNOL AXELE - SIRET 88860608400018 - se situant VUX 85240 FOUSSAIS PAYRE,
suspecte d'influenza aviaire;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

CONSIDERANT la déclaration de suspicion d 'influenza aviaire hautement pathogène du 26 octobre
2022 du Dr Patrick BALOCHE du cabinet vétérinaire ANIMEDIC 85120 LA TARDIERE

CONSIDERANT les résultats du laboratoire RESALAB OUEST n° BM 2022.59628-1 du 27 octobre
2022 mettant en évidence la présence du virus influenza aviaire H5 sur des prélèvements réalisés le
26/10/2022 par le Dr Patrick BALOCHE ;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°2210-02679-01 du 28 octobre 2022 du Laboratoire National
de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement pathogène

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1687
de mise sous surveillance d'une exploitation suspecte d'influenza aviaire

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations
de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 14/10/2022 ;

CONSIDERANT la déclaration de suspicion d'influenza aviaire hautement pathogène du 28 octobre
2022 du Dr Laurence MONCAUBEIG du cabinet vétérinaire CHENE VERT 85140 ESSARTS EN
BOCAGE.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation FERME DE MOREILLES (85229205100038) située LE CHATEAU MUSSET
85450 MOREILLES - hébergeant un ou plusieurs animaux suspects d'influenza aviaire hautement
pathogène est placé sous la surveillance du directeur départemental de la protection des
populations (DDPP).
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1688 
Portant déclaration d’une exploitation à risque d’infection 

d’Influenza Aviaire Hautement Pathogène 
 

Le Préfet de la Vendée 
Chevalier de la légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre National du mérite 

 

VU   le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies 
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé 
animale (;législation sur la santé animale<) ; 

VU   le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le 
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles 
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ; 

VU    le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, 
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ; 

VU    l’arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et 
des produits détruits sur ordre de l’administration ; 

VU    l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre 
l’influenza aviaire ; 

VU    l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives 
à la lutte contre l’influenza aviaire ; 

VU l’arrêté préfectoral N°APDDPP-22-1619 du 21 octobre 2022 déterminant un périmètre 
réglementé spécifique suite à des déclarations d’infections d’influenza aviaire hautement 
pathogène dans des communes vendéennes ; 

VU l’arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1687 de mise sous surveillance de exploitation FERME DE 
MOREILLES (85229205100038) située LE CHATEAU MUSSET 85450 MOREILLES, suspecte 
d’influenza aviaire ; 

VU  l'arrêté préfectoral n°21-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature 
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des 
populations de la Vendée ; 

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS 
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe 
de la DDPP de la Vendée ; 

 

CONSIDERANT la circulation active du virus IAHP sur le territoire vendéen ; 

CONSIDERANT la déclaration de suspicion forte d’influenza aviaire hautement pathogène du 28 
octobre 2022 du Dr Laurence MONCAUBEIG du cabinet vétérinaire CHENE VERT 85140 ESSARTS 
EN BOCAGE concernant des poules pondeuses détenues dans l’exploitation FERME DE MOREILLES 
(85229205100038) située LE CHATEAU MUSSET 85450 MOREILLES ; 

CONSIDERANT les résultats du laboratoire INOVALYS (Nantes) n° D221001347 du 28 octobre 2022 
mettant en évidence la présence du virus influenza aviaire H5 sur des prélèvements réalisés le 
28/10/2022 par le Dr Laurence MONCAUBEIG ;  

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l’Influenza Aviaire ; 
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CONSIDERANT qu’il y a urgence à mettre en œuvre des mesures afin de limiter la diffusion du virus 
IAHP sans attendre la confirmation du Laboratoire National de Référence ; 
 
SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : L’exploitation FERME DE MOREILLES (85229205100038) située LE CHATEAU MUSSET 
85450 MOREILLES est déclarée à risque d’influenza aviaire hautement pathogène. 
 
Article 2 : La présente déclaration d’infection entraîne l’application des mesures suivantes au 
niveau de l’exploitation mentionnée à l’article 1. 

1°/ Nul ne peut pénétrer dans l’exploitation ou en sortir, sauf autorisation du directeur 
départemental de la protection des populations (DDPP). 

2°/ Toutes les entrées de l’exploitation non condamnées sont pourvues, sur une aire non boueuse, 
de matériel et de produit actif contre le virus de l’influenza aviaire pour la désinfection des bottes 
des personnes autorisées. La solution désinfectante est maintenue propre et à l’abri de la pluie, elle 
est changée au moins une fois par jour. En outre, un rotoluve ou tout autre dispositif de 
désinfection est installé à chaque point d’entrée prévu pour les véhicules autorisés. 

3°/ Toute personne autorisée à pénétrer dans l’exploitation doit porter des bottes ou des surbottes 
et une combinaison de protection totale. 

Toute personne autorisée à sortir de l’exploitation doit auparavant changer de vêtements à moins 
qu’elle n’ait revêtu, avant d’entrer, une combinaison de protection totale qui sera laissée sur place. 
Elle doit porter des bottes qui sont désinfectées à la sortie de l’exploitation. 

4°/ Seuls les véhicules utilisés pour le transport du matériel d’abattage et de désinfection ou pour la 
destruction et le transport des cadavres sont autorisés à pénétrer dans l’enceinte de l’exploitation. 

5°/ Aucun véhicule ne peut sortir de l’exploitation sans l’autorisation du DDPP. Le véhicule autorisé 
est lavé avec un produit détergent et ses roues sont désinfectées. 

6°/ Les personnes ayant pénétré dans l’exploitation infectée ne pourront se rendre dans une autre 
exploitation hébergeant des oiseaux non déclarée infectée qu’après s’être lavées entièrement et 
avoir changé de vêtements, avant de se rendre à la deuxième exploitation. Les bottes portées dans 
la première exploitation ne pourront être utilisées pour pénétrer dans la deuxième. 

8°/ Aucun animal ne peut pénétrer dans l’exploitation ou en sortir. 

Toutefois, le DDPP peut autoriser après analyse de risque la sortie des mammifères. 

9°/ L’ensemble des volailles et autres oiseaux captifs détenus dans l’exploitation atteinte est mis à 
mort dans les meilleurs délais et leurs cadavres détruits. 

10°/ La réalisation d'une enquête épidémiologique par les agents de la direction départementale de 
la protection des populations afin d’identifier les exploitations susceptibles d'être contaminées par 
le virus de l’influenza aviaire. Les exploitations identifiées en lien épidémiologique sont placées soit 
sous arrêté préfectoral de mise sous surveillance, soit sous arrêté préfectoral portant déclaration 
d’infection. 

11°/ La divagation des animaux des autres espèces est interdite sur l’exploitation. Ceux-ci seront 
confinés, enfermés ou attachés. 

12°/ Les produits animaux des volailles et autres oiseaux captifs détenus, notamment la viande, les 
œufs et les plumes, les déjections (fumier, lisier,…) et les aliments, qui se trouvaient dans 
l’exploitation sont détruits ou traités de manière à assurer la destruction du virus. 

13°/ Les produits (viandes de volaille et œufs) sortis de l’exploitation après la date estimée de 
l’introduction de la maladie sont recherchés et détruits ou par dérogation, les œufs produits et 
récoltés pendant cette périodes peuvent être dirigés vers un établissement fabriquant des 
ovoproduits agrées suivant le règlement CE 853/2004 pour être manipulés et traités selon le 
règlement CE 852/2004.  

14°/ L’exploitation (bâtiments et abords) est nettoyée et désinfectée en trois temps : 
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• une désinfection préliminaire qui débute pendant ou immédiatement après l’abattage pour 
limiter les risques de diffusion de la maladie ; aspersion des cadavres et des lieux d’élevage, 

• un nettoyage soigneux, suivi d’une désinfection au plus tôt 24 heures après l’étape 
préliminaire, 

• 7 jours plus tard, une deuxième opération de nettoyage et désinfection.  

Le plan de nettoyage et désinfection est visé au fur et à mesure du déroulement par l’opérateur et 
le DDPP. 

15°/ Sont soumis à cette désinfection décrite au point 14: 

• l’extérieur de tous les locaux 

• leurs abords, 

• l’intérieur de tous les locaux ayant abrités des animaux, des produits animaux, de 
l’alimentation, du matériel d’élevage ou des véhicules, 

• les points de passage ou de regroupement des animaux. 

16°/ Tout objet ou toute matière qui ne peut être désinfecté est détruit ou enfoui. 

17°/ La levée de cet arrêté et le repeuplement ne peuvent intervenir qu’au plus tôt 21 jours après 
l’achèvement des opérations de nettoyage et désinfection. L’exploitation est incluse alors dans la 
zone de protection si elle est encore en vigueur, sinon dans la zone de surveillance. 
Les dispositions prévues aux points 9°, 10°, 12°, 13°, 14°, 15° et 16° sont réalisées sous le contrôle du 
DDPP ou de son représentant. 
 
Article 3 : Conformément aux arrêtés sus-visés du 10 septembre 2001 et du 30 mars 2001, l’Etat 
indemnise les propriétaires des animaux et des denrées et produits détruits sur ordre de 
l’administration ; l’expertise se fera à posteriori. 
 
Article 4 : Les infractions aux dispositions de l’article 2 du présent arrêté sont constatées par des 
procès verbaux ; elles sont passibles selon leurs natures et éventuellement leurs conséquences, des 
peines prévues par les articles L.228-3, L.228-4, L. 223-6 et L.228-7 et R. 228-1 du code rural et de la 
pêche maritime. 
 
Article 5 : L’arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1687 de mise sous surveillance de l’exploitation 
FERME DE MOREILLES (85229205100038) située LE CHATEAU MUSSET 85450 MOREILLES, est 
abrogé. 

 
Article 6 - La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la protection des 
populations, le maire de Moreilles et les vétérinaires sanitaires du cabinet CHENE VERT 85140 
ESSARTS EN BOCAGE sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 28 octobre 2022 

Pour le Préfet et par délégation, 

 

 
 
 
 

 Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous avez la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois à compter de la présente notification, un recours juridictionnel devant le tribunal administratif. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. Ce recours n’est pas suspensif. 
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberti
Égalité
Fraternité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1689
de mise sous surveillance d'une exploitation suspecte d'influenza aviaire

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de J'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, 0223-22-2 à 0223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations
de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT la déclaration de suspicion d'influenza aviaire hautement pathogène du 30 octobre
2022 du Dr Mathieu ALLAIN du cabinet vétérinaire ANIMEDIC 85120 LA TARDIERE.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation GAEC LES LYS (32608617000015) située Le Lys 85120 LA CHAPELLE-AUX­
LYS - hébergeant un ou plusieurs animaux suspects d'influenza aviaire hautement pathogène est
placé sous la surveillance du directeur départemental de la protection des populations (DDPP).

Article 2 : La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes dans
l'attente de la confirmation ou de l'infirmation du diagnostic.
11 La visite régulière de l'élevage suspect par les agents de la DDPP ou le vétérinaire sanitaire;







19 rue Montesquieu 
BP 795  
85 020 LA ROCHE SUR YON Cedex 
Tel : 02.51.47.10.00 – Mel : ddpp@vendee.gouv.fr 
 

 
 

Direction 
Départementale 

de la Protection des Populations 
 
 

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1690 
Portant déclaration d’une exploitation à risque d’infection 

d’Influenza Aviaire Hautement Pathogène 
 

Le Préfet de la Vendée 
Chevalier de la légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre National du mérite 

 

VU   le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies 
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé 
animale (;législation sur la santé animale<) ; 

VU   le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le 
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles 
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ; 

VU    le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, 
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ; 

VU    l’arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et 
des produits détruits sur ordre de l’administration ; 

VU    l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre 
l’influenza aviaire ; 

VU    l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives 
à la lutte contre l’influenza aviaire ; 

VU l’arrêté préfectoral N°APDDPP-22-1678 du 28 octobre 2022 déterminant un périmètre 
réglementé spécifique suite à des déclarations d’infections d’influenza aviaire hautement 
pathogène dans les communes de saint-Hilaire-des-Loges et de Foussais-Payré ; 

VU l’arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1689 de mise sous surveillance de l’exploitation GAEC LES 
LYS (32608617000015) située Le Lys 85120 LA CHAPELLE-AUX-LYS, suspecte d’influenza 
aviaire ; 

VU  l'arrêté préfectoral n°21-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature 
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des 
populations de la Vendée ; 

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS 
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe 
de la DDPP de la Vendée ; 

 

CONSIDERANT la circulation active du virus IAHP sur le territoire vendéen ; 

CONSIDERANT la déclaration de suspicion forte d’influenza aviaire hautement pathogène du 30 
octobre 2022 du Dr Mathieu ALLAIN du cabinet vétérinaire ANIMEDIC 85120 LA TARDIERE 
concernant des dindons détenus dans l’exploitation GAEC LES LYS (32608617000015) située Le Lys 
85120 LA CHAPELLE-AUX-LYS ; 

CONSIDERANT les résultats du laboratoire QUALYSE (79220 Champdeniers) n°221030 058133 01 
du 30 octobre 2022 mettant en évidence la présence du virus influenza aviaire H5 sur des 
prélèvements réalisés le 30/10/2022 par le Dr Mathieu ALLAIN ;  

CONSIDERANT que les dindes sont des excréteurs majeurs de virus Influenza aviaire en cas de 
contamination ; 
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CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l’Influenza Aviaire ; 

CONSIDERANT qu’il y a urgence à mettre en œuvre des mesures afin de limiter la diffusion du virus 
IAHP sans attendre la confirmation du Laboratoire National de Référence ; 
 
SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : L’exploitation GAEC LES LYS (32608617000015) située Le Lys 85120 LA CHAPELLE-AUX-
LYS est déclarée à risque d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène. 
 
Article 2 : La présente déclaration d’infection entraîne l’application des mesures suivantes au 
niveau de l’exploitation mentionnée à l’article 1. 

1°/ Nul ne peut pénétrer dans l’exploitation ou en sortir, sauf autorisation du directeur 
départemental de la protection des populations (DDPP). 

2°/ Toutes les entrées de l’exploitation non condamnées sont pourvues, sur une aire non boueuse, 
de matériel et de produit actif contre le virus de l’influenza aviaire pour la désinfection des bottes 
des personnes autorisées. La solution désinfectante est maintenue propre et à l’abri de la pluie, elle 
est changée au moins une fois par jour. En outre, un rotoluve ou tout autre dispositif de 
désinfection est installé à chaque point d’entrée prévu pour les véhicules autorisés. 

3°/ Toute personne autorisée à pénétrer dans l’exploitation doit porter des bottes ou des surbottes 
et une combinaison de protection totale. 

Toute personne autorisée à sortir de l’exploitation doit auparavant changer de vêtements à moins 
qu’elle n’ait revêtu, avant d’entrer, une combinaison de protection totale qui sera laissée sur place. 
Elle doit porter des bottes qui sont désinfectées à la sortie de l’exploitation. 

4°/ Seuls les véhicules utilisés pour le transport du matériel d’abattage et de désinfection ou pour la 
destruction et le transport des cadavres sont autorisés à pénétrer dans l’enceinte de l’exploitation. 

5°/ Aucun véhicule ne peut sortir de l’exploitation sans l’autorisation du DDPP. Le véhicule autorisé 
est lavé avec un produit détergent et ses roues sont désinfectées. 

6°/ Les personnes ayant pénétré dans l’exploitation infectée ne pourront se rendre dans une autre 
exploitation hébergeant des oiseaux non déclarée infectée qu’après s’être lavées entièrement et 
avoir changé de vêtements, avant de se rendre à la deuxième exploitation. Les bottes portées dans 
la première exploitation ne pourront être utilisées pour pénétrer dans la deuxième. 

8°/ Aucun animal ne peut pénétrer dans l’exploitation ou en sortir. 

Toutefois, le DDPP peut autoriser après analyse de risque la sortie des mammifères. 

9°/ L’ensemble des volailles et autres oiseaux captifs détenus dans l’exploitation atteinte est mis à 
mort dans les meilleurs délais et leurs cadavres détruits. 

10°/ La réalisation d'une enquête épidémiologique par les agents de la direction départementale de 
la protection des populations afin d’identifier les exploitations susceptibles d'être contaminées par 
le virus de l’influenza aviaire. Les exploitations identifiées en lien épidémiologique sont placées soit 
sous arrêté préfectoral de mise sous surveillance, soit sous arrêté préfectoral portant déclaration 
d’infection. 

11°/ La divagation des animaux des autres espèces est interdite sur l’exploitation. Ceux-ci seront 
confinés, enfermés ou attachés. 

12°/ Les produits animaux des volailles et autres oiseaux captifs détenus, notamment la viande, les 
œufs et les plumes, les déjections (fumier, lisier,…) et les aliments, qui se trouvaient dans 
l’exploitation sont détruits ou traités de manière à assurer la destruction du virus. 

13°/ Les produits (viandes de volaille et œufs) sortis de l’exploitation après la date estimée de 
l’introduction de la maladie sont recherchés et détruits ou par dérogation, les œufs produits et 
récoltés pendant cette périodes peuvent être dirigés vers un établissement fabriquant des 
ovoproduits agrées suivant le règlement CE 853/2004 pour être manipulés et traités selon le 
règlement CE 852/2004.  
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14°/ L’exploitation (bâtiments et abords) est nettoyée et désinfectée en trois temps : 

• une désinfection préliminaire qui débute pendant ou immédiatement après l’abattage pour 
limiter les risques de diffusion de la maladie ; aspersion des cadavres et des lieux d’élevage, 

• un nettoyage soigneux, suivi d’une désinfection au plus tôt 24 heures après l’étape 
préliminaire, 

• 7 jours plus tard, une deuxième opération de nettoyage et désinfection.  

Le plan de nettoyage et désinfection est visé au fur et à mesure du déroulement par l’opérateur et 
le DDPP. 

15°/ Sont soumis à cette désinfection décrite au point 14: 

• l’extérieur de tous les locaux 

• leurs abords, 

• l’intérieur de tous les locaux ayant abrités des animaux, des produits animaux, de 
l’alimentation, du matériel d’élevage ou des véhicules, 

• les points de passage ou de regroupement des animaux. 

16°/ Tout objet ou toute matière qui ne peut être désinfecté est détruit ou enfoui. 

17°/ La levée de cet arrêté et le repeuplement ne peuvent intervenir qu’au plus tôt 21 jours après 
l’achèvement des opérations de nettoyage et désinfection. L’exploitation est incluse alors dans la 
zone de protection si elle est encore en vigueur, sinon dans la zone de surveillance. 
Les dispositions prévues aux points 9°, 10°, 12°, 13°, 14°, 15° et 16° sont réalisées sous le contrôle du 
DDPP ou de son représentant. 
 
Article 3 : Conformément aux arrêtés sus-visés du 10 septembre 2001 et du 30 mars 2001, l’Etat 
indemnise les propriétaires des animaux et des denrées et produits détruits sur ordre de 
l’administration ; l’expertise se fera à posteriori. 
 
Article 4 : Les infractions aux dispositions de l’article 2 du présent arrêté sont constatées par des 
procès verbaux ; elles sont passibles selon leurs natures et éventuellement leurs conséquences, des 
peines prévues par les articles L.228-3, L.228-4, L. 223-6 et L.228-7 et R. 228-1 du code rural et de la 
pêche maritime. 
 
Article 5 : L’arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1678 de mise sous surveillance de l’exploitation GAEC 
LES LYS (32608617000015) située Le Lys 85120 LA CHAPELLE-AUX-LYS, est abrogé. 

 
Article 6 - La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la protection des 
populations, le maire de Moreilles et les vétérinaires sanitaires du cabinet ANIMEDIC 85120 LA 
TARDIERE sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 30 octobre 2022 

Pour le Préfet et par délégation, 

 

 
 
 
 

 Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous avez la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois à compter de la présente notification, un recours juridictionnel devant le tribunal administratif. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. Ce recours n’est pas suspensif. 
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